
Oui 

Diagramme du processus d’examen réglementaire du PPPH (LP1, LEP2, REAE3)

Guide à l’intention du promoteur (site Web du Programme de la 

protection du poisson et de son habitat (PPPH))

4. Des espèces 

aquatiques en 

péril7 ou des 

habitats 

essentiels se 

trouvent-ils à 

proximité de 

l’O/E/A proposé?

Le promoteur 

soumet un 

formulaire de 

demande d’examen 

au PPPH.

1. L’O/E/A4

• est-il réalisé en 

N.-É, au N.-B. ou 

à l’Î.-P.-É;

• est-il réglementé 

par REC5 ou la 

CCSN6?

7. L’O/E/A (utilisation de produits 

autres qu’un produit 

antiparasitaire ou une drogue, et 

pêche) vise-t-il à prévenir, 

contrôler ou éradiquer une 

espèce aquatique envahissante? 

9. L’activité 

proposée est-elle 

autorisée par les 

règlements 

applicables?

Le promoteur soumet 

une demande 

d’activité à la Gestion 

des océans. 

10. Peut-on éviter les 

effets sur le poisson et 

son habitat par la mise 

en œuvre des mesures 

de protection du poisson 

et de son habitat?

Oui

Communiquer 
avec l’organisme 

fédéral ou le 
ministère 
provincial 
approprié 

Non

2. L’O/E/A est-il 

réalisé dans des 

types de plans 

d’eau où un 

examen par le 

MPO n’est pas 

requis? 

Le promoteur peut 
procéder sans soumettre 

un formulaire de 
demande d’examen.

Non

Oui 

3. L’O/E/A est-il 

visé par un code 

de pratique?

Pêches et Océans Canada ne peut 
pas approuver une activité qui est 
interdite par un règlement sur les 

zones de protection marine. 

Non

8. L’O/E/A est-il 

situé dans une zone 

de protection 

marine?

Le promoteur est 

invité à soumettre un 

formulaire de 

déclaration au bureau 

du PPPH.

Oui

Non

6. L’O/E/A exige-t-il 

l’utilisation d’un produit 

antiparasitaire ou d’une 

drogue (substance nocive) 

contre une espèce 

aquatique envahissante? 

Le promoteur 

soumet la 

Demande 

d’autorisation pour 

l’utilisation d’un 

produit 

antiparasitaire ou 

d’une drogue 

(substance nocive) 

contre les espèces 

aquatiques 

envahissantes au 

Programme 

national de base 

sur les EAE. 

Non

Oui

Non

Oui 

Non

Non

Oui 

5. L’O/E/A peut-il 

entraîner des effets 

interdits8 sur les 

espèces aquatiques 

en péril?

Oui 

Non

Oui 

Non

Le promoteur 

soumet un 

formulaire de 

demande d’examen 

au PPPH.

ET

Oui 

Mai 2020

1LP: Loi sur les pêches
2LEP: Loi sur les espèces en péril
3REAE: Règlement sur les espèces aquatiques 

envahissantes
4L’O/E/A s’entend de l’ouvrage, l’entreprise ou 

l’activité réalisé dans l’eau ou à proximité de l’eau.
5REC: Régie de l’énergie du Canada 
6CCSN: Commission canadienne de sûreté 

nucléaire
7Les espèces aquatiques en péril sont les espèces 

aquatiques inscrites à l’annexe 1 de la LEP 

comme étant en voie de disparition, menacées ou 

disparues.
8 Les effets interdits sur les espèces aquatiques en 

péril s’entendent des effets entraînant une 

infraction aux interdictions de la LEP. 
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Triage

Formulaire de demande d'examen /

de permis en vertu de la LEP reçu 

Processus interne

11. Le formulaire contient-il des renseignements suffisants sur :

• l’O/E/A associé au projet proposé; 

• la sensibilité des espèces de poisson et de l’habitat touchés, y compris la 

présence d’espèces aquatiques en péril, leur habitat essentiel ou leurs 

résidences;

• les effets prévus sur le poisson et son habitat;

• l’emplacement du projet (pour déterminer la présence d’espèces aquatiques 

assujetties au REAE);

• les mesures d’évitement et d’atténuation proposées pour gérer les effets sur le 

poisson et son habitat?

Lettre au promoteur –

Formulaire de 

demande d'examen / 

de permis en vertu de 

la LEP / Des 

renseignements 

supplémentaires sont 

requis 

Oui

No

Lettre d’avis au promoteur 

– Mise en œuvre de 

mesures d’évitement et 

d’atténuation normalisées

Examen 

réglementaire 

requis 

Visite du site / mesures 
propres au site / ou  
O/E/A visant des EAE et 
ayant des conséquences 
au sens des articles 34.4 
et 35 de la LP / permis 
en vertu de la LEP requis 

12. Les liens de la 

séquences des effets 

peuvent-ils être 

interrompus?Oui

Non
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Examen réglementaire

Oui

Lettre d’avis au 

promoteur - Mise en 

œuvre de mesures 

d’évitement et 

d’atténuation 

normalisées, de 

mesures propres au 

site; considérations 

liées à la LEP / au 

REAE

13. Les effets associés à l’O/E/A 

exigent-ils la délivrance d’un 

instrument réglementaire? Non

Lettre au promoteur – Des 

renseignements 

supplémentaires/une 

demande de permis en 

vertu de la LEP sont requis  
Incertain

Formulaire de demande d'examen 

/  demande de permis en vertu      

de la LEP 

15. Il y aura des effets 

sublétaux (nuisance, 

harcèlement, capture, 

possession) sur les 

espèces aquatiques en 

péril.

Permis 

autonome 

en vertu de 

la LEP 

Lettre au promoteur 

- Proposition 

susceptible d’avoir 

des effets interdits8

sur les espèces 

aquatiques en péril

La demande d’examen 

tient lieu de demande de 

permis autonome en vertu 

de la LEP; ou le 

promoteur remplit la 

demande de permis en 

vertu de la Loi sur les 

espèces en péril du MPO 

pour les espèces 

aquatiques inscrites.

14. La MP9 ou la DDP10

sont-ils possibles?

Lettre au 

promoteur -

Demande 

d'autorisation 

en vertu de la 

Loi sur les 

pêches requise

Demande 

d’autorisation 

en vertu de la 

Loi sur les 

pêches requise

Autorisation en vertu de la Loi sur 

les pêches

(avec ou sans conditions liées à la 

LEP)

Demande d’autorisation en 

vertu de la Loi sur les pêches 

requise et renseignements 

supplémentaires sur les 

espèces aquatiques en péril

Lettre au promoteur –

Proposition susceptible 

d’entraîner la MP ou la 

DDP de l’habitat, et des 

effets interdits sur les 

espèces aquatiques en 

péril8

16. Les effets suivants sont-ils possibles? 

• Mort d’espèces aquatiques en péril;

• Nuisance, harcèlement, capture ou 

possession d’espèces aquatiques en péril;

• Endommagement ou destruction de   

résidences;

• Destruction d’habitats essentiels.

Non

Oui

Oui

Non

D’après les circonstances, une combinaison de résultats pourrait s’appliquer pour le même projet : une 

lettre d’avis pourrait être envoyée, assortie d’un permis autonome en vertu de la LEP; un permis autonome en 

vertu de la LEP peut être délivré avant l’autorisation en vertu de la Loi sur les pêches, etc. Ce diagramme vise 

simplement à représenter en deux dimensions les différents résultats possibles liés à l’examen des effets de 

l’O/E/A.

Consulter le Processus de demande 

d’autorisation en vertu de la Loi sur les 

pêches en situation non urgente [alinéas 

34.4(2)b) et 35(2)b)] (avec ou sans 

conditions liées à la LEP)

Traitement la 

demande de 

permis en vertu de 

la LEP

9MP: La mort de poissons
10DDP: Détérioration, 

destruction ou perturbation de 

l’habitat
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Processus de demande d’autorisation en vertu de la Loi sur les 

pêches en situation non urgente [alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b)] 

(avec ou sans conditions liées à la LEP)

11 Le Règlement sur les 

demandes d’autorisation de la 

Loi sur les pêches s’entend du 

Règlement sur les autorisations 

relatives à la protection du 

poisson et de son habitat
12 EE/EI: évaluation 

environnementale/ évaluation 

d’impact

4

Lettre d’avis au 

promoteur (si la 

demande n’était pas 

nécessaire)

Lettre au promoteur –

Avis de réception de la 

demande – Début du 

délai de 60 jours Lettre au promoteur –

Avis de réception des 

renseignements – Début 

du délai de 60 jours

Lettre au promoteur –

Avis que la demande 

est incomplète ou 

inadéquate –

Renseignements 

manquants indiqués

(dans le délai de 60 

jours à partir de l’avis 

de réception)

17. La demande est-elle 

complète aux termes de 

l’annexe 1 du 

Règlement sur les 

demandes 

d’autorisation de la Loi 

sur les pêches11?

Considération des 

facteurs énoncés au 

par. 34.1(1) de la Loi 

sur les pêches

Si le demandeur propose 

des changements à la 

demande ou en demande 

la suspension ou si 

d’autres renseignements 

sont requis, la lettre au 

promoteur est envoyée 

(avis indiquant 

l’interruption du délai de 

60 jours et justification) 

Autorisation délivrée

(avec ou sans conditions 

liées à la LEP)

Autorisation 

refusée

Lettre au promoteur –

Avis indiquant que 

l’autorisation est 

refusée et explication (à 

l’intérieur du délai de 90 

jours)

Autorisation + lettre 

d’accompagnement  –

autorisation délivrée

Demande d’autorisation en 

vertu de la Loi sur les 

pêches (situation non 

urgente) reçue 

19. Des 

renseignements 

adéquats sont-ils 

fournis pour 

permettre 

l’évaluation du volet 

LEP de la demande?  

20. Les 

conditions de 

l’art. 73 de la 

LEP sont-elles 

remplies?

Non

Non

Remplir les autres 

exigences 

législatives 

fédérales 

(EE/EI, consultations 

des Autochtones)

Lettre au promoteur – Avis 

que la demande est complète 

– Début du délai de 90 jours  

Explication 

affichée sur le 

Registre 

public des EP 
Autorisation 

assortie de 

conditions en 

vertu de la LEP 

seulement 

18. D’autres exigences 

législatives fédérales 

s’appliquent-elles? 
(LEP, consultations des 

Autochtones, EE/EI12)

Oui

Oui

Non

Lettre au 

promoteur –

Avis indiquant 

le début du 

délai de 

90 jours

Oui

Non

Oui, 

mais 

non 

liées à 

la LEP  

Oui, la LEP 

s’applique  

Une liste provisoire des 

renseignements requis 

en vertu de la LEP doit 

être incluse dans la 

lettre au promoteur

Lettre au promoteur 

– Avis que la 

demande est 

complète, mais que 

d’autres exigences 

législatives fédérales 

doivent être 

respectées – délai de 

90 jours non-

commencé ou cesse 

de s’appliquer

Lettre au promoteur – Avis que la 

demande est complète, mais que 

d’autres exigences législatives 

fédérales doivent être respectées –

délai de 90 jours non-commencé ou 

cesse de s’appliquer

Lorsque 

tous les 

renseigne-

ments sont 

disponibles

Avis aux groupes 

autochtones pour 

entamer les 

discussions afin de 

déterminer les 

connaissances 

autochtones et les 

effets 

préjudiciables 

possibles sur les 

droits ancestraux 

ou issus de traités;  

fournir des 

renseignements 

sur le Programme 

pour la 

participation 

autochtone sur les 

habitats 

Lettre au promoteur

– Avis indiquant la 

reprise du délai de 60 

jours


